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Relevant Articles – FRANCE 
 

FRENCH  
 
 
Code Pénal du 1 Mars 1994 (Version consolidée au 7 Aout 2009) 
 
Article 121-2 
Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables 
pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions 
commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants.  
Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont 
responsables pénalement que des infractions commises dans l'exercice 
d'activités susceptibles de faire l'objet de conventions de délégation de 
service public.  
La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des 
personnes physiques auteurs ou complices des mêmes faits, sous réserve 
des dispositions du quatrième alinéa de l’article 121-3.  
 
Article 121-3  
Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre.  
Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger 
délibérée de la personne d'autrui.  
Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, 
de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de 
sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits 
n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la 
nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du 
pouvoir et des moyens dont il disposait.  
Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont 
pas causé directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la 
situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les 
mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi 
qu'elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée une obligation 
particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit 
commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une 
particulière gravité qu'elles ne pouvaient ignorer.  
Il n'y a point de contravention en cas de force majeure.  
 
Article 121-4  
Est auteur de l'infraction la personne qui :  
1° Commet les faits incriminés ;  
2° Tente de commettre un crime ou, dans les cas prévus par la loi, un délit.  
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Article 121-5 
La tentative est constituée dès lors que, manifestée par un commencement 
d'exécution, elle n'a été suspendue ou n'a manqué son effet qu'en raison de 
circonstances indépendantes de la volonté de son auteur.  
 
Article 121-6 
Sera puni comme auteur le complice de l'infraction, au sens de l’article 121-7.  
 
Article 121-7  
Est complice d'un crime ou d'un délit la personne qui sciemment, par aide ou 
assistance, en a facilité la préparation ou la consommation.  
Est également complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, 
abus d'autorité ou de pouvoir aura provoqué à une infraction ou donné des 
instructions pour la commettre.  
 
Article 131-38 
Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au 
quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime 
l'infraction.  
Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à 
l'encontre des personnes physiques, l'amende encourue par les personnes 
morales est de 1 000 000 Euros.  
 
Article 131-39  
Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un 
délit peut être sanctionné d'une ou de plusieurs des peines suivantes :  
1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit 

d'un crime ou d'un délit puni en ce qui concerne les personnes physiques 
d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée 
de son objet pour commettre les faits incriminés ;  

2° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, 
d'exercer directement ou indirectement une ou plusieurs activités 
professionnelles ou sociales ;  

3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance 
judiciaire ;  

4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des 
établissements ou de l'un ou de plusieurs des établissements de 
l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  

5° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq 
ans au plus ;  

6° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de 
procéder à une offre au public de titres financiers ou de faire admettre ses 
titres financiers aux négociations sur un marché réglementé ;  

7° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques 
autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du 
tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement ;  
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8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre 
l'infraction ou de la chose qui en est le produit ;  

9° L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la 
presse écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie 
électronique ;  

10° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou 
à l'encontre duquel l'infraction a été commise ;  

11° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de 
détenir un animal.  

Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux 
personnes morales de droit public dont la responsabilité pénale est 
susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis 
ou groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie 
au 1° n'est pas applicable aux institutions représentatives du personnel.  
 
Article 132-23 
En cas de condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du 
sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans, prononcée pour les 
infractions spécialement prévues par la loi, le condamné ne peut bénéficier, 
pendant une période de sûreté, des dispositions concernant la suspension ou 
le fractionnement de la peine, le placement à l'extérieur, les permissions de 
sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. 
La durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s'il s'agit 
d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, de dix-huit ans. La 
cour d'assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, soit porter 
ces durées jusqu'aux deux tiers de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation 
à la réclusion criminelle à perpétuité, jusqu'à vingt-deux ans, soit décider de 
réduire ces durées. 
Dans les autres cas, lorsqu'elle prononce une peine privative de liberté d'une 
durée supérieure à cinq ans, non assortie du sursis, la juridiction peut fixer 
une période de sûreté pendant laquelle le condamné ne peut bénéficier 
d'aucune des modalités d'exécution de la peine mentionnée au premier 
alinéa. La durée de cette période de sûreté ne peut excéder les deux tiers de 
la peine prononcée ou vingt-deux ans en cas de condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité. 
Les réductions de peines accordées pendant la période de sûreté 
 
Article 211-1 
Constitue un génocide le fait, en exécution d'un plan concerté tendant à la 
destruction totale ou partielle d'un groupe national, ethnique, racial ou 
religieux, ou d'un groupe déterminé à partir de tout autre critère arbitraire, de 
commettre ou de faire commettre, à l'encontre de membres de ce groupe, l'un 
des actes suivants :  
- atteinte volontaire à la vie ;  
- atteinte grave à l'intégrité physique ou psychique ;  
- soumission à des conditions d'existence de nature à entraîner la destruction 
totale ou partielle du groupe ;  
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- mesures visant à entraver les naissances ;  
- transfert forcé d'enfants.  
Le génocide est puni de la réclusion criminelle à perpétuité.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables au crime prévu par le présent article.  
 
Article 212-1 
La déportation, la réduction en esclavage ou la pratique massive et 
systématique d'exécutions sommaires, d'enlèvements de personnes suivis de 
leur disparition, de la torture ou d'actes inhumains, inspirées par des motifs 
politiques, philosophiques, raciaux ou religieux et organisées en exécution 
d'un plan concerté à l'encontre d'un groupe de population civile sont punies 
de la réclusion criminelle à perpétuité.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables aux crimes prévus par le présent article.  
 
Article 212-2 
Lorsqu'ils sont commis en temps de guerre en exécution d'un plan concerté 
contre ceux qui combattent le système idéologique au nom duquel sont 
perpétrés des crimes contre l'humanité, les actes visés à l'article 212-1 sont 
punis de la réclusion criminelle à perpétuité.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables aux crimes prévus par le présent article. 
 
Article 212-3 
La participation à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de l'un des 
crimes définis par les articles 211-1, 212-1 et 212-2 est punie de la réclusion 
criminelle à perpétuité.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables au crime prévu au présent article. 
 
Article 222-1 
Le fait de soumettre une personne à des tortures ou à des actes de barbarie 
est puni de quinze ans de réclusion criminelle.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables à l'infraction prévue par le présent article. 
 
Article 222-2 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion criminelle à 
perpétuité lorsqu'elle précède, accompagne ou suit un crime autre que le 
meurtre ou le viol.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables à l'infraction prévue par le présent article. 
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Article 222-3 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est commise : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 

maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un 
état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un 

militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police 
nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de 
groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur 
des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la construction 
et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la 
qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 

4° bis Sur le conjoint, les ascendants et les descendants en ligne directe des 
personnes mentionnées au 4° ou sur toute autre personne vivant 
habituellement à leur domicile, en raison des fonctions exercées par ces 
personnes ; 

4° ter Sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs 
ou toute autre personne chargée d'une mission de service public ainsi que 
sur un professionnel de santé, dans l'exercice de ses fonctions, lorsque la 
qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en 
raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ; 

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou 
supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée ; 

5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime 

par un pacte civil de solidarité ; 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 

mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
10° Avec usage ou menace d'une arme. 
L'infraction définie à l'article 222-1 est également punie de vingt ans de 
réclusion criminelle lorsqu'elle est accompagnée d'agressions sexuelles 
autres que le viol. 
La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque 
l'infraction définie à l'article 222-1 est commise sur un mineur de quinze ans 
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par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables aux infractions prévues par le présent article. 
 
Article 222-4 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est commise en bande organisée ou de manière 
habituelle sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la 
particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente 
ou connue de son auteur.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables à l'infraction prévue par le présent article. 
 
Article 222-5 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables à l'infraction prévue par le présent article. 
 
Article 222-6 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion criminelle à 
perpétuité lorsqu'elle a entraîné la mort de la victime sans intention de la 
donner.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables à l'infraction prévue par le présent article. 
 
Article 222-6-1 
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l’article 121-2, des infractions définies au présent 
paragraphe encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l’article 131-38, les peines prévues par l’article 131-39.  
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 
 
Article 222-6-2 
Toute personne qui a tenté de commettre les crimes prévus par le présent 
paragraphe est exempte de peine si, ayant averti l'autorité administrative ou 
judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et d'identifier, le 
cas échéant, les autres auteurs ou complices. 
La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des 
crimes prévus au présent paragraphe est réduite de moitié si, ayant averti 
l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction ou 
d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité permanente et 
d'identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. Lorsque la peine 



 
Association for the Prevention of Torture (APT) www.apt.ch 
For any suggestions and/or comments, please contact us at laws@apt.ch.  
The APT does not guarantee that this data constitutes the latest applicable laws and/or that it represents the entire 
national legal framework related to torture. The contents and use of this material, including links, do not imply any 
responsibility from the part of the APT. 

8

encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt 
ans de réclusion criminelle. 
 
 
Code de Procédure Pénale de 2 Mars 1959 
 
Article 689-1 
En application des conventions internationales visées aux articles suivants, 
peut être poursuivie et jugée par les juridictions françaises, si elle se trouve en 
France, toute personne qui s'est rendue coupable hors du territoire de la 
République de l'une des infractions énumérées par ces articles. Les 
dispositions du présent article sont applicables à la tentative de ces 
infractions, chaque fois que celle-ci est punissable. 
 
Article 689-2 
Pour l'application de la convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants, adoptée à New York le 10 
décembre 1984, peut être poursuivie et jugée dans les conditions prévues à 
l'article 689-1 toute personne coupable de tortures au sens de l'article 1er de 
la convention. 
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